
É t ranger18
Samedi 6 et Dimanche 7 Avril 2019

•Afghanistan/Conflit.
L'émissaire américain
veut rassurer L'émissaire américainchargé de faciliter un ac-cord de paix avec les tali-bans est arrivé hier auPakistan après avoirtenté cinq jours durant àKaboul de rassurer lesAfghans sur leur futureparticipation aux négo-ciations.
• Etats-Unis/Diploma-
tie. Khashoggi : Pom-
peo privé d'un prix
prestigieux 

La Fondation JamesFoley, du nom d'un jour-naliste américain tué parle groupe Etat islamique,a décidé à la dernière mi-nute de ne pas décernerun prestigieux prix au se-crétaire d'Etat Mike Pom-peo, invoquant l'attitudede Washington face aumeurtre de Jamal Khas-hoggi.
• Nicaragua/Politique.
50 opposants supplé-
mentaires libérésLe gouvernement nicara-guayen a annoncé hier lalibération de 50 oppo-sants qui avaient parti-cipé à des manifestationscontre le président Da-niel Ortega, deux joursaprès la fin de pourpar-lers avec l'oppositionpour tenter de sortir lepays de la crise politique.
•Royaume-Uni/Diplo-
matie. Brexit : May de-
mande un report au 30
juinLa Première ministreTheresa May a demandéhier un report du Brexitjusqu'au 30 juin pourtenter de surmonter lacrise politique auRoyaume-Uni, le prési-dent du Conseil euro-péen Donald Tusksuggérant de son côté unreport "flexible" d'un anmaximum.
•Russie/Politique. Pau-
vreté : le Kremlin rela-
tiviseLe Kremlin a minimiséhier une étude officielledétaillant de manièretrès concrète l'étenduede la pauvreté en Russie,relevant par exemplequ'un tiers de famillesn'a pas les moyensd'acheter des nouvelleschaussures chaqueannée.
•Turquie/Municipales.
Recomptage : Erdogan
se plaint d'ingérenceLe président turc RecepTayyip Erdogan a accuséhier l'Europe et les Etats-Unis d'"intervenir" dansles affaires de la Turquie,après leurs commen-taires sur les électionsmunicipales de di-manche, qui mettent sonparti en danger de per-dre Istanbul et Ankara.
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Pour eux, pas question
d'une quelconque implica-
tion des anciens fidèles de
l'ex-président dans la tran-
sition politique.UNE foule immense a en-vahi de nouveau le centred'Alger hier, le premier de-puis le départ du présidentAbdelaziz Bouteflika aprèsplus d'un mois de contesta-tion, pour dire désormaisleur refus de toute implica-tion de ses anciens fidèlesdans la transition poli-tique.Confronté à une contesta-tion populaire inédite dé-clenchée le 22 février, M.Bouteflika, 82 ans et trèsaffaibli depuis un AVC en2013, a démissionné mardiaprès 20 ans passés aupouvoir.Déterminés à se débarras-ser du "système", les Algé-riens sont à nouveaudescendus en nombre dansla rue, pour le septièmevendredi consécutif.D'imposants cortèges ontdéfilé aussi à Oran etConstantine, 2e et 3e villesdu pays, ainsi qu'àBatna(300 km au sud-estd'Alger), selon des imagesde la télévision nationale.Plusieurs médias privésont fait état d'une très fortemobilisation à Tizi-Ouzou,Béjaïa et Bouira, les princi-pales villes de la région deKabylie, à l'est d'Alger, maisaussi à Chlef, Sétif, Tlemcenou M'sila, notamment.
"On ne pardonnera pas !",scandaient notamment lesmanifestants, en référenceà la lettre d'adieu mercredidu chef de l'Etat, dans la-quelle il a demandé pardonaux Algériens.

Ils manifestent pour maintenir la pression
Algérie/Malgré le départ de Bouteflika

AFP
Alger/Algérie

Encore des milliers de manifestants dans les rues
d'Alger hier...
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... dans leur collimateur, les "3B" (Belaiz-Bedoui-
Bensalah, de gauche à droite), trois hommes-clés

de l'appareil mis en place par Bouteflika 
et à qui  la Constitution confie les 

rênes du processus 
d'intérim.
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Arrivé tôt le matin de Bou-merdès près d'Alger, SaidWafi, 42 ans, employé d'unebanque publique, voulait
"être le premier manifestant
contre le système. Le départ
de Bouteflika ne veut rien
dire si ses hommes conti-
nuent à gérer le pays".
"Bouteflika était très ma-
lade, il ne gouvernait pas en
réalité et rien ne changera
s'il part seul et laisse ses
hommes", a renchéri SamirOuzine, un étudiant de 19ans.Avec sa démission, le néo-logisme "vendredire", in-venté par les contestataireset signifiant "manifester
joyeusement", a acquis surles réseaux sociaux, un senssupplémentaire : "faire chu-
ter un régime dictatorial pa-
cifiquement".
APPEL AU DEPART DES
"3B"• Dans une vidéo pos-tée sur internet, l'avocatMustapha Bouchachi, unedes voix de la contestation,a appelé les Algériens àfaire de vendredi "un grand
jour". "La démission du pré-
sident ne signifie pas qu'on
a eu réellement gain de
cause".Les protestataires appel-lent au départ des "3B", Ab-delkader Bensalah, Tayeb

Belaiz et Noureddine Be-doui, trois hommes-clés del'appareil mis en place parM. Bouteflika et à qui laConstitution confie lesrênes du processus d'inté-rim.Président depuis plus de 16ans du Conseil de la Nation(chambre haute) par lagrâce de M. Bouteflika, M.Bensalah est chargé par laConstitution de le rempla-cer pour trois mois à la têtede l'Etat, le temps d'élire unsuccesseur lors d'une pré-sidentielle.Tayeb Belaiz, qui fut durantces 16 ans ministre, préside– pour la deuxième fois desa carrière – le Conseilconstitutionnel, chargé decontrôler la régularité duscrutin.Le Premier ministre Nou-reddine Bedoui étaitjusqu'à sa nomination le 11mars le très zélé ministrede l'Intérieur et aux yeuxdes manifestants l'"ingé-
nieur en chef de la fraude
électorale et ennemi des li-
bertés", comme l'a qualifiéle quotidien francophone ElWatan.
"S'en tenir à la Constitu-
tion", et confier l'intérim etl'organisation des électionsà des hommes incarnant lesystème, "va probablement

susciter pas mal de protes-
tations, les contestataires
doutant que les élections
soient équitables (...) et li-
bres", estime Isabelle We-renfels, chercheuseassociée à l'Institut alle-mand pour les Affaires in-ternationales et deSécurité.A la place, les manifestantsappellent à la mise sur piedd'institutions de transitionà même d'engager des ré-formes et d'organiser desélections libres.
"L'ARMEE ET LE PEUPLE
SONT FRERES"• "L'après
Bouteflika n'est pas clair. La
rue et les partis" d'opposi-tion "appellent à une nou-
velle Constitution, une
nouvelle loi électorale", sou-ligne Hamza Meddeb, cher-cheur sur le Moyen-Orientà l'Institut universitaire eu-ropéen de Florence. L'Algé-rie entre dans "la phase la
plus délicate (...)".Grand vainqueur de sonbras de fer avec l'entouragede M. Bouteflika, qu'il acontraint in fine à quitter lepouvoir, le général AhmedGaïd Salah, chef d'état-major de l'armée, apparaîtcomme l'homme fort dupays actuellement.Mais, souligne Hasni Abidi,

directeur du Centred'études et de recherchesur le monde arabe et mé-diterranéen à Genève, "la
rue est devenue le nouvel ac-
teur dans la vie politique al-
gérienne" et "on ne connaît
pas grand-chose des inten-
tions de l'armée concernant
la gestion de l'après-Boute-
flika".D'autant que le généralGaïd Salah est lui aussi lar-gement perçu par les mani-festants comme un hommedu "système" Bouteflikaqu'il avait fidèlement servidepuis sa nomination à latête de l'armée en 2004.
"L'armée et le peuple sont
frères", ont scandé les ma-nifestants hier à Alger.
"Nous voulons recouvrer
notre liberté, notre souve-
raineté. (...) J'espère vivre
assez longtemps pour vivre
la démocratie dans mon
pays", confie Saïd Zeroual,75 ans, les larmes aux yeux.Cet espoir a, pour l'heure,fait renoncer Zoubir Challalà tenter, comme de nom-breux Algériens, de traver-ser la Méditerranée à larecherche d'un avenir meil-leur. La pancarte que por-tait ce chômeur de 28 ansdisait : "Pour la première
fois, je n'ai pas envie de te
quitter mon pays".

PLUS de 10 000 personnesont manifesté hier à Ba-mako à l'appel de chefs re-ligieux musulmans,d'associations peules, del'opposition et de la sociétécivile pour dénoncer lesviolences dans le centre duMali et l'action du prési-dent Ibrahim BoubacarKeïta, ont constaté desjournalistes de l'AFP.La semaine dernière, lesassociations peules avaientannoncé puis reporté àdeux reprises une manifes-tation à Bamako pourcondamner la tuerie le 23mars de quelque 160 habi-tants du village peuld'Ogossagou par des mem-bres présumés de groupes

de chasseurs dogons affir-mant lutter contre les jiha-distes.Les manifestants, au nom-bre de 15 000 selon les or-ganisateurs, de 10 000selon la police, ont d'abordparticipé la prière du ven-dredi sur l'esplanade de laBourse du travail.Répondant à l'appel de l'in-fluent président du Hautconseil islamique du Mali(HCIM), l'imam MahmoudDicko, et du chérif de Niorodu Sahel (nord-ouest), ché-rif Bouyé Haïdara, un diri-geant religieux musulmantrès respecté, ils ont en-suite rallié la place de l'In-dépendance, lieutraditionnel de rassemble-ment dans le centre de lacapitale.Des responsables de l'op-position, de syndicats d'en-seignants et de cheminots– en grève depuis des mois

–, des représentants de laprincipale associationpeule du Mali, Tabital Pu-laaku, d'association de lasociété civile et de parentsd'élèves étaient égalementprésents, selon un corres-pondant de l'AFP.Des manifestants, dont desfemmes voilées de noir,scandaient des slogans ouportaient des pancarteshostiles au président Ibra-him Boubacar Keïta, dit
"IBK", tels que "IBK dé-
gage".
"Ce régime nous a fatigués,
nos enfants, nos maris et
nos parents meurent à
cause de la mauvaise ges-
tion d'IBK et de son clan.
Trop c'est trop, on ne peut
plus continuer avec ce ré-
gime, IBK dégage", a dé-claré à l'AFP au sein ducortège une veuve de mili-taire, Mariam Fomba.
"Comme un seul homme le

peuple malien est sorti pour
dire non à la violence et non
au nettoyage ethnique",s'est félicitée dans un com-muniqué, l'associationKisal, qui défend les droitsdes populations pastorales.A Nioro, le chérif BouyéHaïdara a participé à unemanifestation similaire.

"Nous nous sommes ras-
semblés pour les morts
d'Ogossagou, contre la
mauvaise gestion du pays
par IBK et son Premier mi-
nistre incompétent" Sou-meylou Boubèye Maïga, adéclaré son fils, MoulayeOumar, joint par téléphonepar l'AFP.

Manifestation à Bamako à l'appel de chefs religieux et d'associations
Mali/Violences

AFP
Bamako/Mali

Ils étaient entre 10 000 et 15 000 hier dans les rues de
Bamako pour dire non à la violence.
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